

Cahier de doléances du Tiers État de Fossé (Loir-et-Cher)

Rédaction du cahier des doléances, plaintes, remontrances et demandes des habitants de la paroisse de Fossé. 

Aujourd'hui 8 mars 1789, nous, habitants de la paroisse de Fossé, étant assemblés au lieu ordinaire de nos assemblées en la manière accoutumée, ladite assemblée, convoquée au prône de la messe paroissiale et annoncée au son de la cloche ledit jour, présidée par Sylvain Gratier, syndic, à laquelle se sont trouvés tous les habitants sortant en grand nombre de la messe paroissiale, savoir : Pierre Bordier, François Marie, Joseph Barreau, Jean Tournois, François Gouger, Sylvain Coudriau, Louis Caille, Claude Thomas, François Vernouillet, Jacques Vernouillet, Martin Brossier, Jacques Cornet et autres, tous laboureurs ou vignerons demeurant en ladite paroisse, avons rédigé le cahier de nos dites plaintes et demandes article par article, ainsi qu'il suit : 

Art. 1er. Impôts. Nous nous plaignons du nombre effrayant des impôts, de leur excès et de leur injuste répartition ; en conséquence, 

Demandons : 

1° Une répartition juste et exacte, sans privilèges ni exemptions, de tous les impôts existant, avant de songer à en établir d'autres, s'ils sont nécessaires. 

2° Réitérons la demande que tous les privilèges lucratifs qui refoulent sur la masse du peuple soient abolis. 

3° Qu'on fasse toutes les épargnes possibles et raisonnables dans les dépenses, émoluments de charges, honoraires d'offices, etc. 

4° Qu'on détruise ou diminue, autant que faire se pourra, et à mesure que le temps et l'effet des moyens qu'on va prendre pour une meilleure administration auront remédié au mal présent, les impôts les plus onéreux et les plus coûteux dans leur perception. 

5° Qu'à regard de gabelles, notre province soit assimilée à celles où le sel se vend comme toute autre marchandise de première nécessité. 

6° Que nos municipalités, même les collecteurs des paroisses, soient autorisés à saisir eux-mêmes chez les contribuables, ou réfractaires ou trop arriérés dans le paiement de la taille et autres impositions. Cela n'opérerait que de très petits frais, sans contredit bien moindres que ceux des garnisons envoyées par les receveurs à 35 et 40 sols par jour, sans compter les frais de commandements et saisies. 

7° Que la corvée soit convertie en un impôt représentatif d'icelle ; que cet impôt soit réparti non seulement sur tous les propriétaires de fonds, mais encore sur tous les usufruitiers, ecclésiastiques, nobles, privilégiés, de quelque état et condition qu'ils puissent être, sur les messagers, voituriers, maîtres de poste, négociants, marchands, en proportion des commerces, facultés, tenures et propriétés de chacun d'eux. 

La confection et entretien des grandes routes étant pour l'utilité publique, il paraît aussi juste que raisonnable que tous sans exception fraient à leur dépense. Les gens de la campagne qui profitent le moins de l'avantage des grandes routes sont les seuls jusqu'à présent qui en ont supporté les frais. 

8° Demandons que s'il doit encore exister des impôts sur le vin et autres liqueurs, qu'on ne trouve pas assez promptement les moyens de convertir ces droits en un impôt équivalent, qu'on rédige au moins un tarif clair, net et précis de tous ces droits, ainsi que pour ceux de subvention, contrôle, entrées, etc., lequel serait déposé au greffe des municipalités de chaque paroisse. 

9° Qu'on établisse pour les pauvres des moyens faciles et sans frais, ou à frais très modérés, pour les plaintes qu'ils auraient à faire en malversation d'impôts, etc. 

Art. 2. Justice. Nous nous plaignons de la quantité prodigieuse de lois dont l'obscurité est presque un secret pour le peuple, et le véritable patrimoine de la chicane, au lieu qu'elles devraient être dans les affaires journalières des citoyens le guide assuré de leur conduite ; ainsi demandons : 

1° Qu'elles soient rendues courtes, simples et réduites au plus petit nombre possible. 

2° Qu'on réforme celles qui sont défectueuses, comme celle en particulier de notre coutume qui prive de la succession de leurs proches des infortunés orphelins, parce qu'ils ont perdu leurs père et mère . 

3° Rien de plus intéressant pour la tranquillité et la paix de tous les propriétaires que les héritages de chacun fussent bornés de manière que le voisin ne put empiéter sur le terrain de son voisin. Ce défaut de précaution est une pépinière de procès dans les campagnes, et les frais effrayants qu'ils engendrent arrêtent souvent les faibles devant les riches qui les dépouillent injustement. 

4° Demandons qu'on s'occupe des moyens de rendre aux pauvres une justice gratuite, en établissant sur une paroisse entre trois, des juges de paix dont les jugements seraient rendus sans aucun frais, et dont on ne pourrait appeler des sentences qu'à une justice royale la plus prochaine. 

Art. 3. Dîmes. Un sentiment de raison fondé sur les lois naturelles et divines nous dicte que les dîmes n'ont été établies dans les paroisses que pour le service de la religion. Or nous nous plaignons : 

1° De payer pour environ 2.000 francs de dîmes à des prêtres, d'ailleurs très riches, qui ne sont point les nôtres, que nous ne connaissons point, auxquels nous sommes également inconnus, qui ne rendent à notre paroisse aucun service religieux, qui n'y répandent aucune aumône. 

2° Nous nous plaignons que le pasteur chargé de nous instruire, obligé par état de rester parmi nous pour le service paroissial, ne soit que comme un serviteur aux gages de ces prêtres étrangers, qu'ils ne lui laissent qu'une modique portion qu'ils sont forcés de lui payer ; ainsi demandons : 

1° Que la dîme soit rappelée à son institution première ; 

2° Qu'on abolisse le casuel, comme étant une surcharge qui refoule sur nous, après le paiement de la dîme qui doit nous en tenir lieu : 

3° Qu'après avoir attribué au prêtre qui remplit les fonctions pastorales une portion sur la dîme qui réponde à sa dignité et qui lui assure une existence honnête, on fasse une distraction de deux autres parts, dont la première servirait à la décoration des autels, à l'entretien de notre église dont les revenus sont on ne peut plus modiques, et la deuxième part serait employée au soulagement des malheureux. 

Art. 4. Établissement utile. Terrains vagues. Il y a presque par toutes nos campagnes et notamment dans notre paroisse des terrains vagues, incultes, abandonnés, qui appartiennent aux seigneurs qui n'en tirent aucun parti, parce que la dépense qu'ils auraient à faire pour les rendre productibles les effraie avec raison. 

Comme les bois deviennent de jour en jour très chers et très rares, nous demanderions qu'en nous déchargeant chaque année d'une partie de nos corvées, nous fussions autorisés au défrichement et défoncement de ces terrains, pour les planter en bois, que chacun de nous fût obligé à une part, en raison de la décharge qu'il éprouverait. 

Nous demandons ensuite que le produit de ces mêmes bois vienne au profit de notre communauté, pour en payer par exemple une partie des impositions auxquelles elle est tenue, sans néanmoins préjudicier aux droits des seigneurs qui seraient chargés de la garde, et qui, en raison de cette garde et de leur propriété, auraient une part dans le produit. 

Autre objet d'utilité publique. Terres sujettes aux inondations. Il serait important dans les campagnes, que partout où besoin est, il fut ordonné pour toutes les terres sujettes aux inondations, des gouffres ou puisards, des fossés d'écoulement, qui sauveraient chaque année d'abondantes récoltes qui sont absolument perdues par ce défaut de précaution ; c'est pourquoi demandons qu'à cet égard, il y ait une loi qui y oblige sous des peines tous ceux sur le terrain desquels cette opération est nécessaire, 

Art. 5. Police des campagnes. On a soin dans les villes d'y tenir une police exacte, au lieu que nos campagnes qui alimentent les villes, qui en sont comme les mères nourrices, sont à cet égard à peu près abandonnées. 

Ainsi nous demandons qu'il soit proposé aux États généraux des établissements de gardes-campagnes de trois en trois lieues, que chaque établissement fût composé de deux invalides ou deux anciens soldats émérites, dont la garde s'étendrait sur la paroisse qu'ils habiteraient et sur deux autres aux environs : ces gardes à pied, seraient membres des maréchaussées, avec lesquelles ils formeraient de toutes parts une chaine de correspondance, de manière à être promptement, exactement et continuellement informés de tous les délits qui se commettent plus librement, plus hardiment dans les campagnes, où ils sont moins éclairés et moins suivis. 

Cet objet de police nous a paru mériter d'autant plus d'attention, qu'il intéresse également les villes et les campagnes, puisque c'est du sein des campagnes que refluent dans les villes les malfaiteurs ; ce sont les campagnes qui leur servent le plus souvent d'asiles ; c'est dans les petits cabarets des villages, dans les retraites isolées que se forment les noirs complots. Or on demanderait : 

1° Que l'emploi de ces gardes fût de faire dans les trois paroisses dont il seraient chargés, trois patrouilles par semaine, dans les cabarets et autres maisons soupçonnées de donner retraite aux vagabonds, gens sans aveu, ou qui n'auraient pas de demeure fixe. 

2° Qu'ils seraient autorisés à visiter les lieux sujets aux inondations, veilleraient à ce que les gouffres ou puisards ainsi que les fossés d'écoulement fussent soigneusement entretenus par ceux qui en sont chargés. 

3° En supposant qu'il advînt une ordonnance si utile pour des plantations de bois sur les terrains vagues, qu'ils eussent indépendamment de la garde des seigneurs une inspection sur cet objet d'utilité publique. 

4° Que si dans le cours de leurs visites, ils trouvaient des vaches, moutons ou autre bestiaux paissant dans les prairies, champs ensemencés en blé ou autres grains appartenant à des particuliers, ils fussent, comme pour les objets déjà mentionnés, autorisés à en donner plainte pour que les délinquants soient condamnés à l'amende. 

5° Que si lors des récoltes en grains, ou après les vendanges faites, ils trouvaient des gens glanant après l'enlèvement des moissons, ou recueillant les raisins échappés à l'œil des vendangeurs, sans être porteurs de certificats de pauvreté signés des curés, syndics et membres des municipalités, ils fussent également autorisés à en porter plainte, pour que l'amende soit prononcée contre les contrevenants et applicable moitié aux dénonciateurs et moitié aux pauvres. 

6° Qu'ils fussent encore autorisés à dénoncer les laboureurs dont les troupeaux seraient trouvés dans leurs champs de blé, orge ou avoine, les trois premiers jours après l'enlèvement des moissons. 

Art. 6. Gibier des seigneurs. Rien de plus dévastant dans les campagnes, et par cette raison de plus digne de l'attention de la Nation, que la multiplicité du gibier sur les terres des seigneurs presque tous enivrés de leurs prétentions à cet égard. 

L'utilité publique demanderait que leurs droits en cette partie fussent restreints de manière que la quantité du gibier fut tellement réduite sur leurs fiefs, qu'il ne pût au moins que très faiblement nuire aux productions ; que le lapin surtout qui fait chaque année le désespoir du cultivateur qui a le malheur d'en être avoisiné, ne pût avoir d'existence que dans des parcs fermés de murs d'où il ne put sortir pour nuire aux récoltes. 

Un autre objet d'attention, c'est la quantité trop considérable de pigeons qui sont répandus dans la campagne, qui, lors des semailles et avant la maturité des récoltes, portent aux laboureurs un préjudice notable. Le défaut de police à cet égard, autorise tous les jours, ceux mêmes qui n'ont aucun droit de colombier. Ainsi demandons encore aux États généraux de prendre en considération cette cause de dévastation avec toute l'attention qu'elle mérite. 

Le présent cahier de doléances nous a été remis par les habitants de ladite paroisse de Fossé, dénommés plus haut, dont ont signé ceux qui ont su signer, les autres ayant déclaré ne savoir signer, les dits jour et an susdits. 

